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			Avant-propos

			À la recherche du meilleur modèle d’organisation politique…

			Depuis que l’Homme vit en société, c’est-à-dire avec d’autres hommes, s’est rapidement posée la question du meilleur gouvernement pour lui. Cette interrogation a amené les Grecs anciens à essayer plusieurs formes d’organisations politiques : en les comparant pour ensuite aboutir à ce qui leur semblait être le meilleur des modèles, à savoir la démocratie. D’ailleurs, celle-ci continue de servir comme référence de nos jours. Pour autant, elle a depuis beaucoup évolué dans son principe et dans sa forme. Le premier modèle de démocratie était alors très imparfait. Un constat toujours d’actualité, dans la mesure où notre modèle de démocratie représentative semble en proie à une crise profonde et durable. En plus des nombreux défis que leur imposent d’autres formes de régimes politiques plus autoritaires… 

			Tout comme les Grecs anciens, l’Humanité a expérimenté différents types de régimes politiques. Certains d’entre eux ont perduré pendant des siècles, tels que les empires et les royaumes de « Droit divin », où le pouvoir politique était justifié par la religion. Ou bien comme sous l’Ancien Régime à travers l’absolutisme. Cette relation entre politique et religion a priori dépassée, ne l’est pourtant pas tout à fait. Malgré le recul de la place de la religion dans nos sociétés modernes, de façon plus ou moins indirecte, celle-ci continue de jouer un rôle dans la vie politique de nombreux pays dans le monde.

			

			La totalité des régimes politiques de nos jours, perdurent parce qu’ils sont a priori « légitimes ». En effet, ces derniers reposent chacun sur une constitution qui leur est propre, ainsi qu’à un ensemble de lois, à partir desquelles leurs dirigeants s’appuient pour exercer leur pouvoir. Le juridique joue ici un rôle central quelle que soit la nature de l’État ou du régime politique. Le droit international quant à lui, définit l’ordre politique des relations entre ces différents régimes, et par extension l’ordre international. 

			Contre cet ordre politique, certains courants de pensée ont émergé à la faveur du xviiie et xixe siècle. Des courants de pensée à l’instar du libéralisme ou du socialisme, qui vont influencer durablement l’histoire du xxe siècle… En témoignent les totalitarismes qui ont essaimé durant l’entre-deux-guerres et les millions de morts qui en ont suivi. 

			Le nationalisme, a comme vocation de « fédérer les peuples autour de valeurs communes », dans le but de « faire société », c’est-à-dire d’offrir un certain nombre de référentiels communs autour desquels un sentiment d’appartenance commune ainsi qu’une « communauté de destin » peut émerger. Elle façonnera profondément l’histoire des relations internationales, nourrissant à la fois les luttes d’indépendance, les conflits territoriaux et les guerres mondiales, tout en redéfinissant les frontières et les identités étatiques. Plus minoritaire, l’anarchisme contribuera à inspirer des mouvements sociaux contestataires, de plus ou moins grande ampleur, dans son rejet systématique de toute forme de gouvernement. L’État étant considéré comme foncièrement illégitime.

			L’histoire des idées politiques a ainsi été jalonnée par une succession de courants de pensée qui se sont opposés et qui continuent de nous influencer aujourd’hui. À travers la vision du monde de nos dirigeants, les programmes des différents partis politiques ou encore les revendications propres aux différents mouvements sociaux. Et ce, malgré la fin annoncée des grandes idéologies alternatives au libéralisme politique et économique et qui perdurent malgré tout pour contester la prédominance de l’économie de marché ou du modèle démocratique là encore. 

			Cet ouvrage propose un détour par l’histoire des idées politiques de l’Antiquité jusqu’à nos jours. Il donne des clés de compréhension des différents courants politiques, qui continuent d’inspirer une multitude d’acteurs (chefs d’État, partis politiques, organisations internationales, etc.) et de mouvements sociaux (notamment dans nos démocraties). Il offre par ailleurs comme appui, un lexique, des repères biographiques, et une grille de lecture à propos des différents types de régimes politiques jusqu’à nos jours.

			

		

		
			

			La démocratie : les défis d’un modèle aujourd’hui en crise

			Née de l’Antiquité, la démocratie est devenue après 1945, la référence en matière de régime politique dans le monde. Au fur et à mesure du xxe siècle, la démocratie s’est imposée comme la forme de gouvernement la plus légitime à travers le globe. Au point même que des régimes pourtant très éloignés des faits du modèle démocratique, pour se justifier, ont revendiqué le qualificatif de « démocratique ». Par ailleurs, certains d’entre eux continue encore de le faire[1].

			Dans les faits, les véritables régimes démocratiques se caractérisent par la liberté et l’égalité des citoyens. On reconnaît une démocratie à la délégation du pouvoir, à des représentants élus par le peuple. L’élection, est devenue une compétition organisée pour l’exercice du pouvoir. Un moment clé de la vie démocratique. Par exemple, le 16e président des États-Unis, Abraham Lincoln (1809-1965) la résumait à cette formule devenue désormais célèbre « le gouvernement du peuple, pour le peuple par le peuple ».

			Le Premier ministre britannique, Winston Churchill (1874-1965) présentait la démocratie comme étant « un mauvais système ». Il précisa tout de même qu’elle était « le moins mauvais de tous les systèmes ». Dans les faits aujourd’hui, la démocratie ne ressemble pas à un modèle unique et intangible d’organisation du pouvoir politique[2]. Celles-ci étant le résultat d’une construction s’étalant sur plusieurs décennies voire plusieurs siècles. Sur le plan institutionnel, chaque démocratie ou presque, a des spécificités qui lui est propres, résultat de processus historiques et culturels singuliers.

			Si les démocraties aujourd’hui ne fonctionnent pas toutes de la même façon, celles-ci partagent un certain nombre de points en commun. C’est au tournant du xixe siècle qu’a été consacré le modèle de la « démocratie représentative », qui s’est ensuite répandu à travers le monde. Avec, notamment un suffrage universel, des partis politiques en compétition et des élections organisées à intervalles réguliers.

			Aussi, celles-ci semblent être confrontées à une crise plus ou moins profonde ces dernières décennies. La persistance d’une abstention électorale, la multiplication des mouvements protestataires (en opposition des gouvernements pourtant légitimement élus), l’émergence de courants populistes (et potentiellement antidémocratiques). Autant d’exemples de symptômes de cette crise politique auquel aucun pays ne semble échapper.

			

			Des pistes sont alors régulièrement avancées afin de rendre nos démocraties « plus démocratiques » et inclusives, en permettant la reconnaissance et une meilleure intégration de catégories sociales jusque-là tenues à l’écart, exclues du système de représentation politique. Des dispositifs allant dans le sens d’une démocratie plus « participative » ou encore « délibérative » (allant de l’échelon local au niveau national) sont expérimentés. Et ce, toujours dans cet esprit de vouloir donner un nouveau souffle à la démocratie, qui n’a cessé de se renouveler depuis ses origines jusqu’à nos jours.

			Aux origines de la démocratie : l’héritage antique

			La démocratie est initialement conçue en opposition à la « monarchie » (elle-même assimilée à une forme de « tyrannie ») et à l’« oligarchie » (permettant à une minorité de confisquer le pouvoir à la majorité). Elle apparaît alors dans la cité d’Athènes au ve siècle av. J.-C. comme une forme de gouvernement inédite.

			Son principe est fondamental et novateur pour l’époque. En particulier l’égalité entre les citoyens, qui se décline de trois façons :

			– Tout d’abord, devant la loi, celle-ci doit être appliquée de la même manière à tous (les Grecs parlent alors d’isonomia) ;

			– La participation de chaque citoyen aux affaires de la cité (principe d’isegoria) ;

			– La même chance d’accès au pouvoir politique et ce, quelle que soit la classe sociale dont sont issus les citoyens (principe d’isocratia).

			

			Ce premier modèle de démocratie repose sur un certain nombre d’institutions aux fonctions précises, tel que :

			– L’Ecclésia, assemblée où les citoyens siègent et prennent la parole avant de voter les décisions qui engagent l’avenir de la cité ;

			– La Boulé, composée de citoyens tirés au sort, chargés de l’administration quotidienne de la cité. C’est l’organe qui dispose du pouvoir exécutif. Elle peut formuler des projets de loi à présenter à l’Ecclésia ;

			– L’Héliée, quant à elle, représente le tribunal de la cité. Elle est également composée de citoyens tirés au sort, chargés de faire respecter les lois et de condamner ceux qui la transgressent. 

			La démocratie telle qu’elle est conçue, en plus d’être novatrice, se caractérise par cette ambition de faire participer le plus d’individus à la vie politique de la cité[3]. Au-delà du vote, le système du tirage au sort est fondamental. Chaque citoyen peut alors participer aux décisions. Un autre élément novateur pour l’époque concerne les droits et les devoirs[4], associés au principe de citoyenneté. Périclès (495-429 av. J.-C.) – fut peut-être considéré comme le citoyen le plus illustre de la démocratie athénienne – assimilait le citoyen désintéressé des affaires de la cité comme un « être inutile ».

			Souvent cité de nos jours en référence, le modèle de la démocratie athénienne s’est diffusé aux autres cités grecques ainsi qu’à leurs colonies autour du bassin méditerranéen. À travers les assemblées populaires, les magistratures et le Sénat, la République romaine (509 - 27 av. J.-C.) puis l’empire (27 av. J.-C. - 476 apr. J.-C.) accordent un rôle aux citoyens dans l’adoption des lois ou encore dans l’élection des magistrats. Toutefois, selon leur ascendance (il existe notamment une aristocratie romaine) ou leur richesse, les citoyens ne siègent pas dans les mêmes assemblées. Et n’ont pas le même poids dans la prise de décision. Ce qui contrevient au principe d’égalité entre les citoyens, pourtant central à Athènes.

			La démocratie redécouverte au siècle des Lumières

			Ce n’est qu’après une longue absence de plusieurs siècles, couvrant le Moyen Âge et l’Ancien Régime, que les philosophes des Lumières comme Montesquieu (1689-1755) ou Voltaire (1694-1778) se sont inspirés des auteurs de l’Antiquité pour proposer une nouvelle approche du bon gouvernement et de la démocratie.

			Aristote (384-322 av. J.-C.) et « sa classification des différents régimes politiques » (monarchie, oligarchie, démocratie) dans La Politique, a inspiré Montesquieu (1689-1755) dans son livre De l’esprit des lois (1748), où il insiste sur le caractère fondamental de la séparation des pouvoirs. Il distingue : le pouvoir législatif (faire les lois), le pouvoir exécutif (appliquer des lois) et le pouvoir judiciaire (respecter les lois), dans le but d’empêcher le pouvoir de devenir arbitraire. En effet, un individu ou un groupe d’individus qui disposeraient de ces trois pouvoirs pourrait tenter de faire voter des lois ou ne faire appliquer que celles qui servent leurs intérêts. La tentation d’utiliser le pouvoir judiciaire afin de poursuivre ses opposants politiques est également un danger à appréhender.

			De nos jours, le principe de séparation des pouvoirs est toujours d’actualité, grâce auquel « le pouvoir arrête le pouvoir ». Même si cette séparation peut prendre des formes diverses selon les régimes.

			Dans un régime parlementaire, il existe une « séparation souple » des pouvoirs législatifs et exécutifs. Dans la mesure où, la majorité parlementaire vote les lois et contribue à former le gouvernement chargé de les exécuter. Le gouvernement est donc responsable devant le Parlement.

			À l’inverse, dans un régime présidentiel, c’est une séparation « stricte » des pouvoirs législatifs et exécutif. Le chef de l’État, élu au suffrage universel, détient la totalité du pouvoir exécutif, et n’est pas responsable politiquement devant le Parlement. Les membres du gouvernement dépendent ainsi de la volonté du chef de l’État. 

			Aux origines de l’État de droit

			Comme Montesquieu, Voltaire est fortement inspiré par la Constitution anglaise, présentée comme un modèle à suivre. Celle-ci garantit aux individus leurs libertés civiles (la liberté de circulation, d’opinion, d’expression ou de réunion). Alors que la France du xviiie siècle est encore sous le régime de la monarchie absolue et du pouvoir arbitraire du roi, en Angleterre, depuis le vote de « l’Habeas Corpus Act » en 1679 sont posées les bases d’un État de droit (Ex : Les arrestations arbitraires sont désormais interdites). Dans le prolongement de cette réforme, la promulgation en 1689 du « Bill of rights » (Déclaration des droits) pose les bases de la monarchie parlementaire, en limitant le pouvoir du roi.

			Le philosophe anglais John Locke (1632-1704) et son Traité du gouvernement civil (1690) résume assez bien l’esprit de cette Révolution anglaise, qui va inspirer les Révolutions américaine et française, un siècle plus tard. Pour Locke, la liberté est inséparable du bonheur de l’homme. La finalité de tout régime politique vertueux étant de garantir ce bonheur. Ce qui signifie que le pouvoir politique n’a pas tous les droits sur les citoyens, qui possèdent alors des droits inaliénables. En parallèle, dans la Déclaration d’indépendance américaine de 1776, rédigée par Thomas Jefferson (1743-1826), on retrouve aussi l’idée selon laquelle, le rôle du gouvernement est de préserver les droits inaliénables de chacun : la vie, la liberté, la recherche du bonheur.

			Par extension, l’État de droit et la limitation du pouvoir des gouvernements sont devenus indissociables de nos démocraties modernes. Elle garantit les citoyens, au même titre que le gouvernement, d’être soumis aux mêmes lois. Par ailleurs, l’État se doit de garantir à chaque citoyen, le respect de ses droits, que l’État lui-même ne peut pas outrepasser. 

			Cependant, diffusé au cours des xxe et xxie siècles, l’État de droit se distingue peu à peu des démocraties d’autres régimes. Il se montre plus autoritaire, à l’image des dictatures ou encore des régimes totalitaires. 

			

			La Révolution française et l’invention de la démocratie représentative

			« Qu’est-ce que le Tiers-État ? Tout. Qu’a-t-il été jusqu’à présent dans l’ordre politique ? Rien. Que demande-t-il ? À être quelque chose ». À travers sa citation « Qu’est-ce que le Tiers-État ? » (1789), Emmanuel Sieyès s’interroge en posant les bases de la souveraineté de la nation. Cette souveraineté de la nation est incarnée par une frange de la population, à la fois majoritaire et longtemps marginalisée par le pouvoir royal. Alors que la nation était identifiée au roi, celle-ci renvoie désormais au peuple qui la compose. « La nation existe avant tout, elle est l’origine de tout, sa volonté est légale, elle est la loi même » affirme-t-il. Par conséquent, comment faire en sorte que la nation exprime sa volonté, alors que celle-ci est composée de millions d’individus ?

			Bien qu’Athènes eût inventé la démocratie directe, impliquant les citoyens dans les prises de décision sur la gestion de la cité, en raison de leur grand nombre, la délégation du pouvoir de la France de cette fin du xviiie siècle, s’est rapidement imposée, passant d’une majorité à une minorité représentative. Ainsi, les « États généraux » apparus à la veille de la Révolution française sont devenus l’« Assemblée nationale constituante ».

			Depuis, les démocraties modernes fonctionnent toutes sur la base du système représentatif. Le peuple ne pouvant exercer directement sa souveraineté délègue le pouvoir à des représentants élus incarnant la Nation toute entière.

			Avec la généralisation du suffrage universel à partir de la fin du xixe siècle, émergent les partis politiques. La compétition politique entre les différents partis politiques représente l’offre électorale. Ainsi, les démocraties modernes ont réussi à marginaliser les formes de conflits les plus violentes (révoltes, révolutions, guerres civiles, etc.). Ces conflits ont finalement été remplacés par une forme de compétition politique auprès des électeurs, où les différents intérêts, les différentes valeurs, opinions et sensibilités qui traversent la société, sont représentées avant d’être confrontées dans l’espace public. 

			Selon Bernard Manin (Principes du gouvernement représentatif, 1995), le succès des démocraties représentatives repose sur quatre grands principes :

			– Les gouvernants doivent être désignés à intervalles réguliers, afin que ces derniers soient renouvelés, notamment en fonction de leurs bilans ou du changement d’aspiration des électeurs ;

			– Les gouvernants doivent conserver une marge d’indépendance vis-à-vis des électeurs, afin d’agir en fonction de l’intérêt général (et non des intérêts particuliers de personnes qui les soutiennent) ;

			– Les gouvernés peuvent exprimer librement leurs opinions, y compris en dehors des élections, au nom de leurs droits fondamentaux (comme celui de réunion ou de manifestation) ;

			– Enfin les décisions publiques sont soumises à l’épreuve de la discussion : celle-ci n’a pas pour but d’élaborer la décision, mais doit constituer sa justification, sa mise à l’épreuve. Le consentement ne peut être obtenu que par la discussion.

			

			La démocratie représentative : un modèle en crise ?

			La crise de la démocratie représentative est un sujet récurrent depuis plusieurs années, qui concerne la plupart des démocraties libérales du monde. Cette crise se traduit par un certain nombre de phénomènes visibles, comme l’émergence de mouvements populistes dans plusieurs pays, révélant une défiance croissante des citoyens envers les institutions politiques, les élites, et les mécanismes électoraux[5].

			Souvent perçus comme déconnectés des préoccupations populaires, les citoyens manifestent une méfiance accrue envers les partis politiques, les parlements et les gouvernements. Il y a, dès lors, chez les citoyens ce sentiment croissant selon lequel le pouvoir politique est de plus en plus exercé par des groupes d’intérêts et des élites économiques.

			Cette crise se traduit également par le phénomène de l’abstention électorale, qui connaît une progression notable depuis plusieurs décennies, notamment en France, dont les taux d’abstention aux élections législatives ont montré une augmentation significative. En effet, le taux d’abstention au premier tour des élections législatives est passé de 31,1 % en 1993 à 53,2 % en 2022. À titre de comparaison, l’Insee souligne également cette tendance en indiquant qu’en 2022, seulement 37 % des électeurs inscrits ont voté systématiquement à tous les tours des élections nationales, contre 47,6 % en 2002. Cette diminution du vote systématique s’est donc accompagnée d’une hausse de l’abstention systématique, passant de 12,2 % en 2002 à 15,8 % en 2022.

	

			Ce phénomène touche tout particulièrement les milieux populaires. Les enseignements en matière de sociologie électorale – sont ceux d’un rapport très distancié voire méfiant que les classes populaires entretiennent avec le personnel politique. Le fatalisme (ne rien attendre du « politique ») ou le ressentiment des classes populaires vis-à-vis de leurs responsables politiques explique alors cette tendance plus forte à l’abstention à chaque élection ou au vote pour des partis politiques aux extrêmes de l’échiquier[6].

			Par conséquent, l’affaiblissement du lien entre les citoyens et leurs représentants, conduit à la multiplication de mouvements sociaux protestataires. En France, depuis la fin des années 1980, les manifestations sont devenues récurrentes, quelle que soit la nature des revendications (retraites, salaires, logement, préservation de l’environnement, défense des droits pour les minorités sexuelles, revendications identitaires, etc.). Ces mouvements sociaux et revendications ne sont pas toujours reconnus par les pouvoirs publics, risquant de basculer vers des formes d’action plus radicales voire d’alimenter des nouvelles formes de populisme, qui pourrait aggraver le fossé entre les peuples et leurs élus.

			Les pistes
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